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1. Objet 
 

La Société de développement de la Baie-James (la Société) est assujettie à la Loi sur les contrats 
des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) en vertu de son article 4, 4o. La présente politique 
énonce les principes généraux que la Société applique dans l’acquisition de biens, de services et de 
travaux de construction, et tient compte des conditions applicables en matière de contrats publics 
énoncés dans la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP). 

2. Champ d’application 

La présente politique s’applique lorsque la Société ou ses mandataires doivent procéder à des 
sollicitations auprès d’entreprises de biens, de services et de travaux de construction et octroyer des 
contrats afin de réaliser des projets liés aux activités de la Société. 

 
3. Utilisateurs 
 

La présente politique s'adresse à toutes les unités administratives de la Société et plus 
particulièrement aux employés de la Société et à ses mandataires qui sont impliqués dans le 
processus de préparation des documents de sollicitation ainsi que d'octroi de contrats. 

 
4. Définitions 

Dans cette politique, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par : 
 
4.1 Accord intergouvernemental 
 

Accord de libéralisation des marchés publics conclu entre le gouvernement du Québec et un autre 
gouvernement ou auquel le gouvernement du Québec s’est déclaré lié. 

4.2 Appel d’offres public 
 

Procédure d’appel à la concurrence pour tout contrat d’approvisionnement, de services ou de travaux 
de construction comportant une dépense, incluant, le cas échéant, la valeur des options, égale ou 
supérieure au seuil minimal prévu dans tout accord intergouvernemental applicable à la Société pour 
chacun de ces contrats. L’appel d’offres public s’effectue au moyen d’un avis diffusé dans le Système 
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électronique d’appel d’offres (SEAO) invitant les entreprises qui détiennent les qualifications requises 
et ayant un établissement au Québec ou dans les territoires visés par les accords de libéralisation 
des marchés publics à présenter une offre sous forme de soumission ou de proposition conforme à 
des clauses contenues dans un document d’appel d’offres. 

 
4.3 Appel d’offres sur invitation avec procédures allégées 
 

Procédure d’appel à la concurrence limitée à quelques entreprises les invitant à présenter une offre 
écrite dans le cadre d’une sollicitation. 

 
4.4 Appel d’offres public régionalisé 
 

Procédure d’appel à la concurrence s’effectuant au moyen d’un avis diffusé dans le SEAO invitant 
les entreprises qui détiennent les qualifications requises et ayant un établissement situé dans un 
secteur donné à présenter une offre conforme à des clauses contenues dans un document d’appel 
d’offres. 

4.5 Contrat de gré à gré 
 

Contrat d’approvisionnement, de services ou de travaux de construction attribué à une entreprise 
sélectionnée sans concurrence. 

 
4.6 Contrat d’approvisionnement 

Contrat d’achat ou de location de biens meubles incluant, le cas échéant, les frais d’installation, de 
fonctionnement ou d’entretien des biens, dans la mesure où il ne vise pas l’acquisition de biens 
destinés à être vendus ou revendus dans le commerce, ou à servir à la production ou à la fourniture 
de biens ou de services destinés à la vente ou à la revente dans le commerce. Est assimilé à un 
contrat d’approvisionnement, le contrat de crédit-bail. 

 
4.7 Contrat de travaux de construction 
 

Contrat visant la réalisation de travaux de construction visés par la Loi sur le bâtiment (chapitre B 1.1) 
pour lesquels le contractant doit être titulaire de la licence requise en vertu du chapitre IV de cette 
loi. 
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4.8 Contrat de services de nature technique 
 

Contrat visant l'acquisition de services autres que des services professionnels ou qu’un contrat de 
construction. 

 
4.9 Contrat de services professionnels 
 

Contrat visant l'acquisition de services rendus par un professionnel ou sous la responsabilité de celui- 
ci; un professionnel étant une personne inscrite au tableau d'une corporation professionnelle au sens 
du Code des professions ou qui détient un diplôme universitaire de premier cycle ou l'équivalent. Par 
ailleurs, si les services peuvent être rendus tant par un professionnel au sens de la présente définition 
que par un technicien, le contrat sera qualifié de services professionnels. 

 
4.10 Dirigeant 
 

Le président-directeur général et tout autre dirigeant nommé par le conseil d’administration de la 
Société. 
 

4.11 Entreprise autochtone 
 
Les personnes morales de droit privé et les sociétés en nom collectif, en commandite ou en participation 
qui sont juridiquement contrôlées, directement ou indirectement, par un ou plusieurs autochtones ainsi 
que les entreprises individuelles qui sont exploitées par un autochtone. 
 

4.12 Établissement 
 

Lieu où le prestataire de services ou le fournisseur exerce ses activités de façon permanente selon 
la nature de celles-ci, clairement identifié à son nom, accessible au public durant les heures normales 
de bureau, regroupant des représentants autorisés du prestataire de services ou du fournisseur et 
des ressources permanentes. 

 
4.13 Interface en ligne 

 
Un site Internet, une application ou un autre support électronique. 
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4.14 Point de vente au détail 
 
Un emplacement physique, fixe et permanent où une entreprise vend des biens au détails. 
 

4.15 Place de marché en ligne 
 
Une boutique où des biens sont affichés et vendus par plusieurs entreprises au moyen d’une 
interface en ligne. 
 

4.16 Société 

La Société de développement de la Baie-James. 
 
4.17 Territoire de la Baie-James 
 

Ce territoire est décrit à la Loi sur le développement de la région de la Baie James (RLRQ c. D-8.0.1). 
Il comprend le territoire borné à l’ouest par la limite ouest du Québec, au sud par le parallèle de 
latitude 49o00’ Nord, à l’est par les districts électoraux de Roberval, de Dubuc et de Saguenay ainsi 
que par le prolongement vers le nord de la limite ouest du district électoral de Saguenay et au nord 
par le parallèle de latitude 55o00’. 

4.18 Valeur de l’engagement 
 

La valeur des contrats d’approvisionnement, de travaux de construction, de services de nature 
technique et de services professionnels est déterminée ou évaluée en fonction du coût des services 
ou des biens requis pour la Société. Dans tous les cas, il faut tenir compte de la durée de 
l’engagement et des renouvellements. 

 
5. Dispositions générales 
 
5.1 Toute acquisition de biens, de services ou de travaux de construction, doit respecter la 

programmation budgétaire et les règles établies en matière d’octroi de contrats. 
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5.2 La Société s’engage à privilégier, pour les contrats non assujettis aux accords intergouvernementaux, 
l’acquisition de biens, de services et de travaux de construction québécois, par exemple, en exigeant 
des biens, des services, ou des travaux de construction québécois lors d’un appel d’offres ou de 
l’attribution d’un contrat de gré à gré; ou en accordant une préférence en fonction de la valeur ajoutée 
québécoise1 lors d’un appel d’offres. Si la Société ne procède pas par appel d'offres public régionalisé 
ou si elle ne privilégie pas l'acquisition de biens, de services ou de travaux de construction québécois, 
pour un contrat qui n'est pas assujetti à un accord intergouvernemental, elle doit consigner les 
circonstances ou les motifs considérés. 

5.3 Afin de maximiser les retombées économiques sur le territoire de la Baie-James, la Société s’engage 
à privilégier, pour ses acquisitions de biens, de services et de travaux de construction dont la valeur 
de l’engagement est inférieure au seuil d’application de tout accord, les entreprises du territoire de la 
Baie-James, tout en s’assurant d’une saine concurrence. En conformité avec les arrêtés ministériels 
applicables, la Société peut accorder une marge préférentielle aux entreprises autochtones ou aux 
entreprises qui affecteraient des autochtones à l'exécution d'un contrat, dans le cadre de projets 
d'expérimentation autorisés par le président du Conseil du trésor. 

5.4 Sujet aux dispositions de l’article 5.5 des présentes, toute acquisition de biens, de services et de 
travaux de construction, doit être effectuée conformément aux dispositions des accords 
intergouvernementaux auxquels la Société est assujettie, dans la mesure où la valeur de 
l’engagement des contrats est égale ou supérieure aux seuils d’application prévus à ces accords. 

 
5.5 Les dispositions de l’article 5.4 ne s’appliquent pas lorsqu’un appel d’offres s’adresse aux entreprises 

ayant un établissement situé dans un secteur donné sur le territoire de la Baie-James. 
 
5.6 L’autorisation du représentant dûment autorisé en vertu des pouvoirs d’approbation est requise avant 

l’acquisition de biens, de services ou de travaux de construction. 

5.7 Le processus d'appel d'offres, qu'il soit public ou sur invitation, ainsi que l'ouverture des soumissions 
et l'octroi du contrat doivent respecter les critères d'efficacité, d'équité, d'accessibilité et de 
transparence. 

                                                
1 Les expressions relatives à l’achat québécois sont définies au Règlement sur la définition de certaines expressions pour 
l’application de la section IV du chapitre II de la Loi sur les contrats des organismes publics.  
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6. Contrat de gré à gré 
 
6.1 Un contrat peut être conclu de gré à gré lorsque la valeur de l’engagement est inférieure aux 

montants suivants : 
 

a) Contrat d’approvisionnement : 10 000 $ 
b) Contrat de services de nature technique : 50 000 $ 
c) Contrat de services professionnels : 50 000 $ 

d) Contrat de travaux de construction : 50 000 $ 
 
6.2 Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public prévu à 

l’article 10 de la LCOP peut être conclu de gré à gré dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

a) Lorsqu’en raison d’une situation d’urgence, la sécurité des personnes ou des biens est en cause; 
b) Lorsqu’un seul contractant est possible en raison d’une garantie, d’un droit de propriété ou d’un 

droit exclusif, tel un droit d’auteur ou un droit fondé sur une licence exclusive ou un brevet, ou 
de la valeur artistique, patrimoniale ou muséologique du bien ou du service; 

c) Lorsqu’il s’agit d’une question de nature confidentielle ou protégée et qu’il est raisonnable de 
croire que sa divulgation, dans le cadre d’un appel d’offres public, pourrait en compromettre la 
nature ou nuire de quelque autre façon à l’intérêt public; 

d) Lorsque la Société estime qu’il lui sera possible de démontrer, compte tenu de l’objet du contrat 
et dans le respect des principes énoncés à l’article 2 de la LCOP, qu’un appel d’offres public ne 
servirait pas l’intérêt public; 

e) Lorsqu’il s’agit d’un contrat de nature juridique ou lié à un litige; 

f) Lorsqu’il s’agit d’un contrat de services financiers ou bancaires; 

g) Dans tout autre cas déterminé par règlement du gouvernement. 
 
6.3 Dans les cas visés aux paragraphes b), c) et d), le contrat doit être autorisé par le dirigeant de la 

Société qui doit en informer le Conseil du trésor annuellement. 
 
6.4 Malgré ce qui précède, la Société peut, dans le cas visé au paragraphe g), adjuger le contrat à la 

suite d’un appel d’offres sur invitation lorsque plus d’un contractant est possible. 
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6.5 La Société doit, au moins quinze jours avant de conclure de gré à gré un contrat en vertu du 
paragraphe d) de l’article 6.2, publier dans le SEAO un avis d’intention permettant à toute entreprise 
de manifester son intérêt à réaliser ce contrat. L’avis d’intention indique notamment : 

 
a) le nom de l’entreprise avec qui la Société envisage de conclure de gré à gré le contrat; 
b) la description détaillée des besoins de la Société et des obligations prévues au contrat; 
c) la date prévue de conclusion du contrat; 

d) les motifs invoqués par la Société pour conclure le contrat de gré à gré malgré le fait qu’il 
comporte une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public; 

e) l’adresse et la date limite fixée pour qu’une entreprise manifeste par voie électronique son intérêt 
et démontre qu’elle est en mesure de réaliser ce contrat selon les besoins et les obligations 
énoncés dans l’avis d’intention, laquelle date précède de cinq jours celle prévue de conclusion 
du contrat. 

 
6.6 Malgré l’article 6.5, la publication d’un avis d’intention n’est pas requise lorsque les conditions 

suivantes sont satisfaites : 

a) l’objet du contrat vise uniquement à répondre au besoin exprimé dans le cadre d’un appel d’offres 
public pour lequel aucune soumission conforme n’a été présentée; 

b) l’attributaire satisfait aux exigences que les documents de l’appel d’offres visé au paragraphe a) 
imposaient aux entreprises intéressées; 

c) les conditions que le contrat impose à l’attributaire sont les mêmes que celles énoncées dans 
les documents de l’appel d’offres visé au paragraphe a), à l’exception du délai de réalisation, 
lequel peut être reporté d’une période ne dépassant pas celle écoulée entre la date limite de 
réception des soumissions fixée pour l’appel d’offres et la date de conclusion du contrat; 

d) l’attributaire a transmis sa proposition à la Société dans les 90 jours suivant la date limite de 
réception des soumissions fixée pour l’appel d’offres visé au paragraphe a); 

e) le contrat est conclu dans les 90 jours suivant la date de réception de la proposition de 
l’attributaire. 
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6.7 Lorsqu’une entreprise a manifesté son intérêt conformément au paragraphe e) de l’article 6.5, la 
Société doit lui transmettre par voie électronique sa décision de maintenir ou non son intention de 
conclure le contrat de gré à gré au moins sept jours avant la date prévue de conclusion du contrat. 
Si ce délai ne peut être respecté, la date prévue de conclusion du contrat doit être reportée d’autant 
de jours qu’il en faut pour que ce délai minimal soit respecté. 

 
6.8 La Société doit de plus informer l’entreprise de son droit de formuler une plainte en vertu de 

l’article 38 de la Loi sur l’Autorité des marchés publics (chapitre A-33.2.1) dans les trois jours suivant 
la réception de la décision. 

 
6.9 Si aucune entreprise n’a manifesté son intérêt au plus tard à la date prévue au paragraphe e) de 

l’article 6.5, la Société peut conclure le contrat avant la date prévue qui est indiquée dans l’avis 
d’intention. 

 
7. Contrat soumis à la procédure d’appel d’offres public 
 
7.1 La Société doit recourir à la procédure d’appel d’offres public pour la conclusion des contrats 

suivants : 

a) tout contrat d’approvisionnement, de services ou de travaux de construction comportant une 
dépense, incluant, le cas échéant, la valeur des options, égale ou supérieure au seuil minimal 
prévu dans tout accord intergouvernemental applicable à la Société pour chacun de ces contrats; 

b) tout contrat de partenariat public-privé; 
c) tout autre contrat déterminé par règlement du gouvernement. 

 
7.2 Pour l’application du paragraphe a), lorsqu’un contrat n’est pas assujetti à un accord 

intergouvernemental, le seuil qui lui est applicable est celui appliqué, selon le cas, à un contrat 
d’approvisionnement, de services ou de travaux de construction. 

 
7.3 La Société doit considérer le recours à la procédure d’appel d’offres public régionalisé pour la 

conclusion d’un contrat qui n’est pas assujetti à un accord intergouvernemental. 
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7.4 Contrat d’approvisionnement 
 
7.4.1 L’achat ou la location de biens, dont la valeur de l’engagement est de 10 000 $ et plus mais inférieure 

au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est assujettie, doit faire 
l’objet d’une recherche de prix auprès d’au moins deux entreprises, adressée en priorité aux 
entreprises locales. Lorsque le nombre est insuffisant, la recherche de prix doit s’étendre aux 
entreprises du territoire de la Baie-James. Les achats de biens conclus de gré à gré comportant une 
dépense inférieure aux seuils d'appel d'offres public ne devraient pas être acquis via une place de 
marché en ligne, à l'exception de celle opérée par une entreprise ayant un point de vente au détail 
au Québec ou ayant pour activité principale la vente de biens québécois. 

7.4.2 L’achat ou la location de biens, dont la valeur de l’engagement est égale ou supérieure au seuil 
d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est assujettie, doit faire l’objet 
d’un appel d’offres public destiné aux entreprises ayant un établissement dans les territoires visés 
par ces accords. 

 
7.4.3 Un contrat pour l’acquisition de sable, de pierre, de gravier ou d’enrobés bitumineux comportant une 

dépense inférieure à 200 000 $ peut être conclu de gré à gré. 
 
7.5 Contrat de services professionnels 
 
7.5.1 L’octroi d’un contrat de services professionnels, dont la valeur de l’engagement est de 50 000 $ et 

plus mais inférieure au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est 
assujettie, doit faire l’objet d’un appel d’offres sur invitation avec procédures allégées auprès d’au 
moins trois entreprises, adressé en priorité à celles du territoire de la Baie-James. 

 
7.5.2 L’octroi d’un contrat de services professionnels, dont la valeur de l’engagement est égale ou 

supérieure au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est assujettie, 
doit faire l’objet d’un appel d’offres public destiné aux entreprises ayant un établissement dans les 
territoires visés par ces accords. 
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7.6 Contrat de services de nature technique 

7.6.1 L’octroi d’un contrat de services de nature technique, dont la valeur de l’engagement est de 50 000 $ 
et plus mais inférieure au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société 
est assujettie, doit faire l’objet d’un appel d’offres sur invitation avec procédures allégées auprès d’au 
moins trois entreprises, adressé en priorité à celles du territoire de la Baie-James. 

 
7.6.2 L’octroi d’un contrat de services de nature technique, dont la valeur de l’engagement est égale ou 

supérieure au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est assujettie, 
doit faire l’objet d’un appel d’offres public destiné aux entreprises ayant un établissement dans les 
territoires visés par ces accords. 

 
7.6.3 Malgré les dispositions prévues aux articles 7.6.1 et 7.6.2, un appel d’offres public régionalisé destiné 

aux entreprises ayant un établissement dans un secteur donné sur le territoire de la Baie-James est 
effectué lorsque des entreprises locales sont disponibles et dûment qualifiées.  

 
7.6.4 Conformément aux articles 28.10.3 et 28.10.4 de la Convention de la Baie-James et du Nord 

québécois (CBJNQ), la Société prend toutes les mesures raisonnables, pour favoriser l’accès des 
Cris et des personnes ou entrepreneurs locaux disponibles et dûment qualifiés aux contrats créés 
par le développement du territoire de la Baie-James. Ces mesures peuvent inclure l'octroi de marges 
préférentielles conformément aux arrêtés ministériels applicables. 

 
7.7 Contrat de travaux de construction 
 
7.7.1 L’octroi d’un contrat de travaux de construction, dont la valeur de l’engagement est de 50 000 $ et 

plus mais inférieure au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est 
assujettie, doit faire l’objet d’un appel d’offres sur invitation avec procédures allégées auprès d’au 
moins trois entreprises, adressé en priorité à celles du territoire de la Baie-James. 

 
7.7.2 L’octroi d’un contrat de travaux de construction, dont la valeur de l’engagement est égale ou supérieure 

au seuil d’application de tout accord intergouvernemental auquel la Société est assujettie, doit faire 
l’objet d’un appel d’offres public destiné aux entreprises ayant un établissement dans les territoires 
visés par ces accords. 



Politique 
RS-10 

 
SOCIÉTÉ DE 

DÉVELOPPEMENT 
DE LA BAIE-JAMES 

Émission 
 
1 

Révision 
 

5 

No de document 
 

Politique RS-10 

Page 
 

11 de 18 

MANUEL DE 
RÉGLEMENTATION 

INTERNE 

Recommandé par : 

 

Approuvé par : Résolutions nos 503.05, 561.13, 
575.03, 576.05, 580.06, 661.05, 669.03 

En vigueur le: 
1er octobre 2008 
Amendée le : 

26 mars 2015 
18 octobre 2016 

9 décembre 2016 
1er septembre 2017 
14 novembre 2024 

13 juin 2025 

 

RS-10 Politique 

Octroi de contrats 
 

 

 

7.7.3 Malgré les dispositions prévues aux articles 7.7.1 et 7.7.2, un appel d’offres public régionalisé destiné 
aux entreprises ayant un établissement dans un secteur donné sur le territoire de la Baie-James est 
effectué lorsque des entreprises locales sont disponibles et dûment qualifiées.  

7.7.4 Conformément aux articles 28.10.3 et 28.10.4 de la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois (CBJNQ), la Société prend toutes les mesures raisonnables, pour favoriser l’accès des 
Cris et des personnes ou entrepreneurs locaux disponibles et dûment qualifiés aux contrats créés 
par le développement du territoire de la Baie-James. Ces mesures peuvent inclure l'octroi de marges 
préférentielles conformément aux arrêtés ministériels applicables. 

 
7.8 Appel d’offres réservé aux petites entreprises 

 
7.8.1  Lorsqu'un contrat est visé par le premier alinéa de l'article 14.1 de la LCOP, la Société peut réserver 

un appel d'offres public aux petites entreprises du Québec et d'ailleurs au Canada2 si elle estime que 
la concurrence est suffisante. Le programme est applicable pour les contrats dont la dépense, 
incluant les options, est inférieure au seuil minimal applicable en vertu de l'Accord économique et 
commercial global entre le Canada et l'Union européenne et ses États membres (AECG). 

 
7.8.2 Afin d’assurer que les sous-contrats rattachés directement ou indirectement au contrat, conclus avec 

des entreprises qui ne se qualifient pas de petites entreprises du Québec et d'ailleurs au Canada ne 
représentent pas plus de 50 % du montant du contrat, la Société imposera contractuellement 
l'obligation de soumettre tous les sous-contrats envisagés pour approbation préalable. 
 

7.9 Document d’appel d’offres 
 
7.9.1 Les documents relatifs aux appels d'offres doivent être conçus et préparés, détaillés et précisés de 

telle manière qu'ils ne donnent lieu qu'au minimum d'interprétation à propos d'éléments qu'ils 
contiennent, lors de l'analyse des soumissions et de l'administration subséquente des contrats. 

                                                
2 Selon le Secrétariat du Conseil du trésor, une petite entreprise est définie comme toute entreprise qui compte moins de 
50 employés en incluant ceux de toute entreprise liée. 
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7.9.2 Dans l'attribution de ses contrats, la Société doit privilégier l'inclusion dans ses documents d'appel 
d'offres ou dans son contrat, d'au moins une condition relative au caractère responsable de 
l'acquisition, sur le plan environnemental, social ou économique. Une telle condition peut prendre la 
forme d'une condition d'admissibilité, d'une exigence technique, d'un critère d'évaluation de la qualité 
ou d'une marge préférentielle. 

7.9.3 Toute condition relative au caractère responsable d'une acquisition doit être liée à l'objet du contrat 
à moins qu'elle ne soit autrement autorisée par la loi. Cette condition doit être prévue dans les 
documents d'appel d'offres ou dans le contrat. 

7.9.4 La Société peut prévoir dans ses documents d’appel d’offres qu’elle se réserve la possibilité de 
refuser toute entreprise qui, au cours des deux années précédant la date d’ouverture des 
soumissions, a fait l’objet de la part de celle-ci d’une évaluation de rendement insatisfaisant, a omis 
de donner suite à une soumission ou à un contrat, ou a fait l’objet d’une résiliation de contrat en 
raison de son défaut d’en respecter les conditions. 

 
7.9.5 L’un ou l’autre des éléments suivants entraîne le rejet automatique d’une soumission : 
 

a) le non-respect de la date et de l’heure limites fixées pour la réception des soumissions et, dans 
le cas d’une soumission transmise sur support papier, le non-respect de l’endroit prévu pour sa 
réception; 

b) l’absence du document constatant l’engagement du soumissionnaire ou du document relatif au 
prix soumis ou l’absence d’une signature requise d’une personne autorisée sur l’un ou l’autre de 
ces documents; 

c) Une soumission est non conforme et peut être rejetée par la Société si elle est conditionnelle 
ou restrictive. Une soumission conditionnelle ou restrictive est définie comme une soumission 
dans laquelle le soumissionnaire ajoute, retire ou modifie des conditions, des critères 
d'évaluation ou des éléments de qualité aux documents d'appel d'offres;  

d) dans le cas d’une soumission transmise par voie électronique, le fait qu’elle ne l’ait pas été par 
l’intermédiaire du SEAO ou le fait qu’elle soit inintelligible, infectée ou autrement illisible une fois 
son intégrité établie par le SEAO; 

e) lorsque l’appel d’offres comprend l’acquisition de biens soumis à des spécifications techniques 
ou à des essais de conformité, le non-respect des exigences requises à cet égard; 

f) le fait que le prix soumis et la démonstration de la qualité ne soient pas présentés séparément, 
le cas échéant; 
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g) le non-respect de toute autre condition de conformité indiquée dans les documents d’appel 
d’offres comme entraînant le rejet automatique d’une soumission. 

 
7.9.6 Les conditions de conformité doivent aussi indiquer que la transmission d'une même soumission par 

voie électronique et sur support papier n'est pas réputée être un dépôt de plusieurs soumissions, 
mais entraîne le rejet automatique de la soumission sur support papier.  

 
7.9.7 Les conditions de conformité doivent également indiquer que dans le cas d’une soumission transmise 

par voie électronique dont l’intégrité n’a pas été constatée, le fait de ne pas remédier à cette 
irrégularité dans les deux jours ouvrables suivant l’avis de défaut transmis par la Société entraîne le 
rejet de la soumission. 

 
7.9.8 Une soumission transmise par voie électronique dans le délai fixé au paragraphe précédent pour 

remédier au défaut d’intégrité d’une soumission transmise antérieurement se substitue à cette 
dernière dès que son intégrité est constatée par la Société. Cette soumission est alors réputée avoir 
été transmise avant la date et l’heure limites fixées pour la réception des soumissions. 

 
7.9.9 Les conditions de conformité doivent également indiquer qu’une soumission est non conforme et doit 

être rejetée, si elle comporte un prix anormalement bas. 
 
7.10 Octroi du contrat 
 
7.10.1 Dans le cadre d'un appel d'offres public ou sur invitation, le contrat est adjugé à l'entreprise qui a 

présenté la plus basse soumission conforme. 
 
7.10.2 Dans le cadre d'un appel de propositions sans prix, le contrat est adjugé à l'entreprise qui a obtenu 

le plus haut pointage lors de l'évaluation des offres. 
 
7.10.3 Dans le cadre d'un appel de propositions avec prix, le contrat est adjugé à l'entreprise dont la 

proposition est la plus avantageuse compte tenu du rapport qualité/prix. 
 
7.10.4 Pour les appels de propositions avec ou sans prix nécessitant une évaluation qualitative, un comité 

de sélection est constitué conformément aux règles applicables. Ce comité évalue les propositions 
selon les critères établis et transmet ses recommandations au niveau d'autorisation requis. 

 



Politique 
RS-10 

 
SOCIÉTÉ DE 

DÉVELOPPEMENT 
DE LA BAIE-JAMES 

Émission 
 
1 

Révision 
 

5 

No de document 
 

Politique RS-10 

Page 
 

14 de 18 

MANUEL DE 
RÉGLEMENTATION 

INTERNE 

Recommandé par : 

 

Approuvé par : Résolutions nos 503.05, 561.13, 
575.03, 576.05, 580.06, 661.05, 669.03 

En vigueur le: 
1er octobre 2008 
Amendée le : 

26 mars 2015 
18 octobre 2016 

9 décembre 2016 
1er septembre 2017 
14 novembre 2024 

13 juin 2025 

 

RS-10 Politique 

Octroi de contrats 
 

 

 

7.10.5 L'évaluation des soumissions s'effectue selon les critères et la méthodologie définis dans les 
documents d'appel d'offres, en respectant les principes d'équité, d'impartialité et de transparence. 

 
7.10.6 Le secrétaire de comité de sélection peut établir un seuil minimal de qualification pour les critères 

d'évaluation. Les soumissions n'atteignant pas ce seuil peuvent être rejetées. 
 
7.10.7 La Société peut négocier le prix soumis dans les cas prévus par la réglementation applicable, 

notamment lorsqu'une seule soumission conforme a été reçue. 
 

7.10.8 En cours d’exécution du contrat, un supplément à un contrat d’acquisition de biens, de services ou 
de travaux de construction peut être ajouté à ce dernier en ayant obtenu au préalable l’autorisation 
du représentant dûment autorisé à approuver cette dépense. 

 
7.10.9 Le prix du contrat ne peut excéder le prix soumis. 
 
7.11 Négociation avec une entreprise 
 
7.11.1 La Société peut négocier le prix soumis et le prix indiqué au contrat peut alors être inférieur au prix 

soumis lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

a) au terme de la procédure d’appel d’offres, une seule entreprise a présenté une soumission  
conforme; 

b) si une seule entreprise reste dans la course après l’étape de l’évaluation de la qualité; 
c) l’entreprise a consenti un nouveau prix; 
d) il s’agit de la seule modification apportée aux conditions énoncées dans les documents d’appel 

d’offres ou à la soumission dans le cadre de cette négociation. 
 
7.11.2 La Société négocie avec l’entreprise lorsqu'une seule offre est reçue à la suite d’un appel de 

propositions avec prix ou d’un appel d’offres public et que le prix soumis accuse un écart important 
avec l’estimation initiale. 

 
7.11.3 Dans le cadre d’un appel d’offres sur invitation, la Société négocie également avec l’entreprise ayant 

présenté la plus basse soumission, lorsque plusieurs offres sont reçues mais que les prix soumis 
accusent un écart important avec l’estimation initiale. 
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7.11.4 Si la négociation échoue, la Société peut reprendre le processus d'appel d'offres. 
 
7.12 Marges préférentielles autochtones 

 
7.12.1 Lorsqu'un arrêté ministériel l'autorise, la Société peut accorder une marge préférentielle pouvant 

atteindre un maximum de 15 % aux entreprises autochtones ou aux entreprises qui affecteraient des 
autochtones à l'exécution du contrat. 

 
7.12.2 Ces marges préférentielles peuvent être cumulées avec toute autre marge préférentielle autorisée 

par la LCOP, à condition que la somme n'excède pas 20 %. 
 
7.12.3 Les documents d'appel d'offres doivent : 

a) indiquer dans l'avis que le contrat est visé par un arrêté ministériel accordant des marges 
préférentielles autochtones; 

b) inclure une copie de l'arrêté applicable; 
c) définir clairement les critères d'admissibilité; 
d) préciser les paramètres d'application de la marge préférentielle. 

 
7.12.4 La Société doit transmettre au Secrétariat du Conseil du trésor, dans les 30 jours suivant la 

conclusion d'un contrat visé par un arrêté ministériel, le formulaire de suivi d'acquisition requis. 
 

8. Autorisations particulières 
 

Lorsqu’un contrat est accordé selon des règles différentes de celles prévues aux règles adoptées et 
rendues publiques par la Société et qu’il est dans l’intérêt de la Société qu’il soit octroyé, il doit être 
approuvé par le conseil d’administration si la valeur de l’engagement est de plus de 100 000 $. Pour 
les contrats de 100 000 $ et moins, ils peuvent être autorisés par le président-directeur général. 
 

9. Conditions préalables à la conclusion des contrats 
 
9.1 L’autorisation du président-directeur général de la Société est requise pour tout contrat dont la durée 

prévue, incluant tout renouvellement, est supérieure à trois ans.  
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9.2 Dans le cas d’un contrat à commandes, le président-directeur général de la Société ne peut toutefois 
autoriser un contrat dont la durée prévue, incluant tout renouvellement, est supérieure à cinq ans.  
 

9.3 Une telle autorisation est aussi requise avant la conclusion du contrat comportant une dépense égale 
ou supérieure au seuil d’appel d’offres public dans les cas suivants : 
 
a) une seule entreprise a présenté une soumission conforme; 
b) à la suite d’une évaluation de la qualité, une seule entreprise a présenté une soumission 

acceptable. 
 
9.4 L'autorisation du président-directeur général de la Société est requise pour acquérir de gré à gré un 

bien via une place de marché en ligne, lorsque le contrat est visé au premier alinéa de l'article 14 de 
la LCOP. Toutefois, cette autorisation n'est pas requise dans deux cas d'exception : 

 
a) Lorsque l'entreprise qui opère cette place de marché a un point de vente au détail au Québec, 

ou 
b) Lorsque l'entreprise a pour activité principale la vente de biens québécois. 

 
9.5 Toute entreprise intéressée à conclure avec la Société un contrat d’approvisionnement, de services 

ou de travaux de construction comportant une dépense égale ou supérieure à 25 000 $ doit détenir 
une attestation valide de Revenu Québec. 

 
9.6 Le paragraphe de l’article 9.5 ne s’applique pas à l’entreprise qui n’a pas, au Québec, un 

établissement où elle exerce ses activités de façon permanente, clairement identifié à son nom et 
accessible durant les heures normales de bureau. 

 
9.7 Il ne s’applique également pas lorsqu’un contrat d’approvisionnement, de services ou de travaux de 

construction doit être conclu en raison d’une situation d’urgence mettant en cause la sécurité des 
personnes ou des biens. 
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10. Responsable de l’application 
 
10.1 Les cadres supérieurs ont la responsabilité de s’assurer de l'application de cette politique. 
 
10.2 Le responsable de l’application des règles contractuelles (RARC), désigné par le président-directeur 

général de la Société, a notamment pour fonction de veiller à la mise en place de toute mesure visant 
à respecter les règles contractuelles prévues par la LCOP et par ses règlements, ses politiques et 
ses directives. Le RARC veille également à l'application des arrêtés ministériels relatifs aux marges 
préférentielles autochtones et s'assure du respect des obligations de suivi et de reddition de compte 
associées. 

 
11. Mise à jour 

 
La présente politique doit être mise à jour en fonction des évolutions réglementaires pertinentes en 
matière de gestion contractuelle des organismes publics. 
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Annexe 1 

Détermination du mode de sollicitation des offres 

 

Procédure 

Valeur de l’engagement par type de contrat 

Approvisionnement 
Services de nature 

technique 

Services 

professionnels 

Travaux de 

construction 

De gré à gré < 10 000 $ < 50 000 $ < 50 000 $ < 50 000 $ 

Recherche de prix auprès d’au 

moins deux (2) entreprises locales 

≥ 10 000 $ 

et 

< seuil 

d’application de 

tout accord 

N/A N/A N/A 

Appel d’offres sur invitation avec 

procédures allégées auprès d’au 

moins trois (3) fournisseurs ou 

prestataires de services du territoire 

N/A 

≥ 50 000 $ 

et 

< seuil 

d’application de 

tout accord 

≥ 50 000 $ 

et 

< seuil 

d’application de 

tout accord 

≥ 50 000 $ 

et 

< seuil 

d’application de 

tout accord 

Appel d’offres public assujetti à tout 

accord intergouvernemental 

≥ seuil 

d’application de 

tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

De gré à gré en vertu de l’article 13 

de la LCOP 

≥ seuil 

d’application de 

tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

≥ seuil d’application 

de tout accord 

Appel d’offres public régionalisé en 

vertu de l’article 10 de la LCOP 

Selon exceptions 

permises aux 

accords 

Selon exceptions 

permises aux 

accords 

N/A Selon exceptions 

permises aux 

accords 

 


